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*********** 
 

Ce dossier théma�que est ouvert à toute contribu�on rela�ve à « la gestion de l’interface 
politico-administrative à l’aune de la quête de la performance des organisations de l’État », 
quelle que soit son inspira�on empirique, conceptuelle, théorique et/ou méthodologique. 

I- Contextualisation : panorama des concepts et réalités pratiques des relations entre 
sphère politique et sphère administrative 

Les acteurs poli�ques et administra�fs sont essen�els dans la concep�on et la mise en œuvre 
des poli�ques publiques autant qu’ils influencent la ges�on à court et moyen termes des 
organisa�ons publiques. Au-delà de leurs rôles respec�fs, c’est à leurs rela�ons que ce dossier 
théma�que de la revue Télescope SM&P-OE s’atache tant dans leur nature (distance et/ou 
proximité) et leur intensité (largeur et profondeur des champs concernés) que leur ges�on 
(mécanismes de communica�on et évolu�ons).  

https://telescope.enap.ca/Telescope/41/Directives_aux_auteurs.enap
https://telescope.enap.ca/Telescope/41/Directives_aux_auteurs.enap
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Ce sont donc leurs interfaces (selon Bernier (2018) « une aire (espaces et temps) de relations 
obligées ou facultatives entre des corps, des entités ou des fonctions distinctes dotées d’attributs 
qui les rendent capables d’interactions ») servant au « déploiement des processus informatifs et 
intégrateurs sur lesquels se fondent les décisions de gouvernance issues de logiques différentes » 
(Lebraty et Teller, 1994) entre d’un côté la sphère poli�que (élus relevant des instances 
délibéra�ves ou exécu�ves, appartenant ou non à des instances collégiales) et de l’autre la 
sphère administra�ve (cadres dirigeants et ges�onnaires opéra�onnels) qui nous intéressent.  

1. Dichotomie conceptuelle et séparation fonctionnelle, une longue tradition  

La littérature (Wilson, 1887 ; Weber, 1919 ; Mouritzen et Svara, 2002 ; Overeem 2006, 2010) 
a historiquement mis en avant la dissociation entre d’une part, les fonctions politiques 
responsables de la détermination des finalités des politiques publiques, des missions des 
organisations qui les portent, des périmètres d’interventions publiques et des niveaux et 
modalités des ressources à mobiliser ; et d’autre part les fonctions administratives confiées 
à des professionnels qualifiés attachés à exécuter les choix portés par les élus. Cette 
organisation conduit à une relation hiérarchique (Roubieu, 1999) entre des gouvernants 
politiques reconnus comme leaders et décideurs (Bowornwathana et Poochaoren, 2010) et 
une fonction publique reconnue neutre et loyale (Heintzman, 2013 ; Cooper, 2015). 
Concrètement, des tensions (Divay et Mazouz, 2008) de répartition de rôles voire de valeurs 
peuvent en découler entre des autorités politiques qui attendent non seulement une mise 
en application gestionnaire de leurs décisions, mais aussi une implication dans leur 
« entreprise politique » en soutenant activement leurs projets. En outre, des travaux 
(Wolfberg, 2014) ont pu relever que des « préférences » alignées entre élus et cadres 
administratifs ne sont pas garantes de stabilité dans la répartition des rôles ni de fluidité 
dans leurs relations de travail.  

2. Dichotomie processuelle et cadrage de la séparation fonctionnelle, un renouvellement suite 
aux démarches de « modernisation » nées sous l’influence du NPM ou de la NGP 

La Nouvelle gestion publique (NGP) développe un « nouveau paradigme » (Hood, 1995 ; 
Pollitt, 2002), confortant la dissociation des tâches entre celles de conception, confiées à la 
sphère politique et celles d’exécution, attribuées à des entités à la fois plus autonomes, mais 
aussi plus comptables de leurs résultats ou de leur performance. Cette NGP est ainsi de 
nature à réinterpréter le modèle dichotomique (de Visscher, 2004) en conduisant les élus à 
se concentrer sur la détermination des orientations politiques et des stratégies d’allocation 
de ressources, en responsabilisant davantage l’administration dirigeante sur la gestion de 
leurs organisations respectives et la mise en œuvre des politiques publiques ; et en passant 
toutefois d’un système bureaucratique relativement uniforme à un système managérial 
différencié (déconcentration administrative, agences…) cadré et négocié (contrats et 
conventions). Au-delà de la diversité des contextes, approches et résultats (Giauque et al., 
2009 ; Hansen et al., 2012) ; certaines études empiriques (Peters et Pierre, 2001) mettent en 
lumière la primauté politique débouchant sur une dépendance accrue des hauts 
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fonctionnaires vis-à-vis des autorités ; d’autres (Groot et Budding, 2008 ; de Visscher et 
Randour, 2014) insistent sur l’autonomie des gestionnaires -managers. En outre, Hansen et 
Ejersbo (2002), notent une « dysharmonie » dans la mesure où les politiques privilégient une 
« logique inductive » pour prendre leurs décisions à partir de la confrontation entre leurs 
perceptions du terrain et leurs préférences, alors que les managers publics gèrent leurs 
services en fonction d’une « logique déductive » à partir de leur appréciation du couple 
contraintes/marge de manœuvre. 

3.  Des relations d’interface politico-administrative diverses, entre complémentarité, 
continuum et confusion  

L’idéal type de la dichotomie comme le modèle normatif conception-exécution a été 
largement contredit par des travaux empiriques rendant mieux compte de la complexité des 
relations entre les sphères politiques et administratives faites de distinctions et de 
chevauchements (Mouritzen et Svara, 2002 ) ; avec des administrateurs pouvant jouer un 
rôle dans la formulation des visions et objectifs sur le plan politique, et des élus qui peuvent 
s’impliquer dans la gestion administrative et l’opérationnalisation des politiques publiques. 
L’analyse de ces interactions a ainsi pu donner lieu à différentes typologies de celles-ci 
(Aberbach et al., 1981 ; Peters, 1987 ; Svara, 2001,2006). Les dynamiques de l’interface 
politico-administrative peuvent alors relever de trois registres : 
- La complémentarité : de nombreux auteurs (Svara, 1999a, 1999b, 2006 ; Eymeri, 2003 ; 

Page, 2012 ; Demir et Reddick, 2012) mettent en avant leur complémentarité et leur 
interdépendance faite d’influence réciproque voire de coopération entre « des joueurs 
différents [mais] membres de la même équipe » (Olsen 1983, p. 120, cité par Peters, 
1988,p. 150) tout en préservant la raison d’être et la spécificité de chacun ; opinions et 
immédiateté pour les politiciens, réalité des faits et impacts à terme pour les 
gestionnaires publics (Bartoli, 2008 ; Peters, 2010 ; Aucoin et al., 2013). C’est dans cet 
exercice que la notion d’interface prend tout son sens, à travers le pouvoir d’influence 
partagé (Peters, 2013 ; Lemay et Valade, 2017) 

- Le continuum : Les décisions dans l’univers public sont la résultante de processus continus 
(Peters, 1987 ; Prémont, 2018). Dans ce registre, les deux acteurs sont présents, selon des 
curseurs variables, aux différentes tâches ; laissant naître des discussions intenses, des 
négociations, des « disharmonies » (Ejersbo, 1997), des tensions, des conflits (Lamarzelle, 
2011). Ce sont ici des mécanismes de « régulation croisée » (Dupuy et Thoenig, 1983 ; 
Audette-Chapdelaine, 2014) qui sont à l’œuvre, où lorsqu’un chainon manque, le 
processus peut être bloqué, faire jaillir des « marchandages » (Hondeghem, 2011 ; Siegel, 
2015) ou des antagonismes dénaturant le sens de l’action publique (Lozé, 2010). 

- La confusion : les phénomènes dits de politisation (Hustedt et Salomonsen, 2014 ; Fortier 
et al. 2016), d’une part (qu’elle soit « formelle », « fonctionnelle » ou encore 
« administrative ») et de managérialisation progressive du politique, d’autre part (Pollitt, 
1993 ; De Visscher, 2004 ; Desmarais et Giauque, 2016), sont de nature à déplacer et 
brouiller les frontières entre politique et administratif, confinant ainsi à la convergence 
des fonctions, à la confusion des rôles. 

 



 

4 
 

 

II- Intentions du Dossier thématique consacré à la gestion de l’interface politico-administrative  

Ce petit panorama des concepts et réalités pratiques des relations entre sphère politique et 
sphère administrative souligne tant les dynamiques de différenciation et de spécialisation, que 
celles d’interdépendance et d’intégration. Ces analyses interrogent sur leurs rôles respectifs, 
leurs inflexions, leurs déplacements de l’un vers l’autre voire leurs confusions ; sur la réelle 
portée d’administrateurs qui deviendraient « agents de la direction politique » (Bosworth, 
1958) et celle d’élus qui seraient plus gestionnaires que visionnaires ; en un mot sur la 
translation du leadership et de ses conséquences sur la conduite des organisations (Banovetz, 
1994). En outre, dépassant les tensions et conflits (Grøn, et al., 2024), des négociations peuvent 
aboutir à un « alignement volontariste entre élus et dirigeants administratifs pour répondre aux 
dynamiques individuelles et relationnelles afin d’assurer une coopération efficace et légitime 
entre les acteurs politiques et administratifs ». 

Encore faut-il pour y voir plus clair : explorer les différents contextes institutionnels et politiques 
pour mieux comprendre leurs effets sur l’interface politico- administrative ; expliciter, pour 
dépasser les termes génériques utilisés dans notre propos introductif, ce qu’on qualifie de 
sphère politique ( ministre, exécutif local, président/vice-président/ maire/adjoint … ) ainsi que 
de sphère administrative (hauts fonctionnaires, sous-ministres, city manager, DGS/DGA, cadres 
dirigeants, cadres managers, cadres intermédiaires, gestionnaires, gestionnaires de 
proximité…) pour prendre la mesure de la diversité des situations.  

Nous avons pris le parti de prendre au mot Desmarais et Giauque (2016) dans leur introduction 
au dossier « Politique publique et management public, de nouvelles frontières ? »1 qui 
invitaient, face à la « complexité des relations entre administration et politique » d’ouvrir « 
d’autres et futures investigations scientifiques ». Ainsi , les objectifs de ce n° sont de 
comprendre les types de relations en fonction des profils d’élus et de dirigeants administratifs ; 
d’explorer « les processus d’influence réciproque entre légitimité administrative et légitimité 
politique » (Desmarais et Giauque, 2016) permettant de transformer la volonté politique en 
action administrative, d’un côté et de convertir la performance administrative en opportunités 
de projets politiques, de l’autre ; étudier dans quelle mesure plusieurs évolutions plus ou moins 
récentes touchant les organisations et le management publics viennent conforter ou modifier 
la gestion de l’interface politico-administrative dans son fonctionnement et ses résultats 
internes (fluidité et transparence des processus de décision ; agilité organisationnelle ; 
efficience publique….) et externes (confiance des citoyens dans les institutions et leurs 
représentants ; qualité des services rendus ; pertinence des politiques publiques…). 

Des questionnements soulevés par l’interface politico-administrative et qui pourraient être 
traités dans le cadre du dossier thématique : 

- Le profil,2 les comportements et les intérêts propres des élus sont-ils de nature à influencer 
et selon quelles modalités les relations avec l’administration et plus particulièrement avec 

 
1 Revue GMP (2016). 
2 Le profil couvre le parcours, le rôle... : gestionnaire ou visionnaire ; bâtisseur ou animateur de vie démocratique; 

acteur relationnel (Philipps et al., 2002) ou entrepreneur (Le Duff et Orange, 1996 ; Nobile et al., 2012 ; Ghallal 
et al., 2022) ; entrepreneur politique (Huron, 2001 ; Facchini, 2006) ou entrepreneur de politique publique 
(Dupuis, 2020) ? 
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ses dirigeants (proximité/distance, présidentialisation politique/renforcement DGS, 
collégialité politique/ affaiblissement DGS…) ? 

-  Dans quelle mesure le travail politique des élus 3vient-il impacter ses relations avec 
l’administration ? 

- Le profil, le rôle4, les comportements et les intérêts propres des cadres dirigeants 
administratifs 5sont-ils de nature à modifier, et selon quelles modalités, les relations avec les 
élus ? 

- Dans quelle mesure le travail managérial, selon sa nature et ses modalités (Maltais et 
Mazouz, 2004 ; Audette-Chapdelaine, 2014 ; Scarazzini, 2016), des administrateurs vient-il 
impacter ses relations avec les élus ? 

- Dans quelle mesure les injonctions performancielles portées par les cadres administratifs 
(Bartoli et al., 2011 ; Hondeghem et Van Dorpe, 2012 ; de Visscher et Randour, 2014 ; 
Mazouz et al., 2015), viennent-elles revisiter les relations avec les élus ainsi que les frontières 
entre les sphères politiques et administratives ?  

- La culture de résultats6 (changements concrets pour les usagers-citoyens sur le plan 
politique, efficience organisationnelle et managériale et systèmes d’imputabilité) amène-t-
elle à modifier les profils des cadres dirigeants et leurs comportements vis-à-vis des élus ainsi 
que les attentes et attitudes de ces derniers vis-à-vis de l’administration ? 

- Les relations entre les élus et les administrateurs sont-elles de nature et de qualité 
différentes (Aberbach et Rockman, 1994) en fonction des sujets (création de services, 
optimisation de programmes, allocation de ressources…) et des termes temporels 
(problèmes pressants ou objectifs à long terme) ? Notamment le traitement local des enjeux 
sociétaux, nouveaux (transition socioécologique, problèmes de santé mentale dans l’espace 
public…) ou persistants (inégalités sociospatiales, itinérance…) déséquilibrent-ils les 
rapports entre élus et gestionnaires ? Comment les paradoxes qui en émergent autour de 
ces sujets viennent-ils nourrir, renforcer ou bouleverser ces interfaces7 ? 

- Quelles sont la portée et la force des facteurs (de Visscher 2004 ; Hood et Lodge, 2006 ; 
Demir et Reddick, 2012 ; Giauque, 2013 ; Grøn et Salomonsen, 2019) qui pèsent sur l’interface 
politico-administrative (coopération, désaccord, conflit, « transfert de blâme », 

 
3 Le travail politique peut concerner ses différentes manifestations : « quête de légitimation électorale » (Leca, 

1996) ; « gestion des requêtes et pressions des électeurs » (Appleby, 1992) ; « courtage entre différentes 
institutions et leur collectivité » (Le Saout, 2013) ; « intégration des dynamiques sociales du territoire dans la 
stratégie politique » (Duran et Thoenig, 1996 ; Nay et Smith, 2002 Heintzman, 2013) 

4 Celui-ci peut être assistant à maitrise d’ouvrage, représentant du maitre d’ouvrage, maitre d’œuvre, 
respectivement dans la conduite des politiques publiques, des projets de territoire et des organisations 
(Bourgault et Savoie, 2009 ; Dupuis, 2015) 

5 Similitudes ou différences à examiner selon les catégories de cadres (en distinguant cadres dirigeants sensés 
traduire l’impulsion politique en programmes d’actions ; cadres intermédiaires censés décliner les objectifs 
politico-administratifs en règle juridiques, outils de gestion, routines administratives et schémas 
organisationnels ; gestionnaires experts dans leur secteur d’activité ...) 

6 Touchant les changements concrets pour les usagers-citoyens sur le plan politique, l’efficience organisationnelle 
et managériale et les systèmes d’imputabilité (Mazouz, 2008 ; Giauque et al., 2009 ; Bourgault, 2011 ; Bourgault 
et Van Dorpe, 2013) 

7 La question du contrôle central judiciaire de la frontière entre le politique et l’administratif (comme par exemple 
par la Commission municipale du Québec) peut aussi donner lieu à revisiter la notion d’ingérence et ses 
conséquences sur les rapports entre élus et DG. 
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déresponsabilisation…) : facteurs conjoncturels (coalitions politiques fragiles, désaccords 
politiques, compétition politique interne à la majorité, alternances politiques, regain du 
populisme politique, début et fin de mandats politiques, ancienneté et renouvellement des 
élus …) ; facteurs structurels (style de gouvernement – « style politique » ; articulation entre 
l’exécutif et le délibératif ; instabilité politique ; poids des préoccupations personnelles : 
ambitions des élus, changement d’appartenance partisane, choix de carrière des 
administrateurs… ; nature et échelle des organisations ; finalité de la mission ou nature des 
politiques publiques ; étendue des pôles de compétences DGA et périmètres des délégations 
à VP ou adjoints, recoupement ou non entre les deux ; contraintes rencontrées quant aux 
moyens d’action ; pressions financières…) ? 

- La composition, le profil, la place, le rôle8 et les intérêts propres des cabinets politiques sont-
ils de nature à modifier et selon quelles modalités les relations entre élus et administration? 

- Dans quelle mesure l’intervention, selon diverses modalités (co-consultation, co-
délibération, co-conception, co-exécution, co-évaluation ; Borgonovi et Sancino, 2014), de 
« nouvelles » catégories d’acteurs9 au sein du processus de gouvernance multiniveaux 
transforme-t-elle les rôles respectifs des élus et administrations, les interférences politico-
administratives , les systèmes de légitimité… ? 

Les contribu�ons poten�elles peuvent prendre des approches théoriques, empiriques ou 
méthodologiques et sont ouvertes à divers courants d’analyse. Nous invitons les auteurs à 
soumetre leurs contribu�ons pour le 17 février 2025 pour inclusion dans ce numéro 
théma�que. Pour toute informa�on supplémentaire sur les critères de soumission et le 
processus éditorial, veuillez consulter le site internet de la revue 
(htps://telescope.enap.ca/Telescope/1/Telescope_Accueil.enap) ou contacter Mme Catherine 
Lambert par courriel : Catherine.Lambert@enap.ca  
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